
Question préjudicielle

À la lumière de l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, lu en combinaison avec l’article 19, 
paragraphes 1 et 2, TUE, la voie de recours prévue par certains systèmes juridiques des États membres de l’Union 
européenne à la suite d’un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme constatant une violation des normes de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, à savoir une demande de 
réouverture d’une procédure clôturée par un jugement définitif, constitue-t-elle un élément essentiel du droit à une 
protection juridictionnelle effective en matière civile lorsque le système juridique d’un État membre prévoit une voie de 
recours différente pour la protection juridictionnelle des droits d’une partie à une procédure qui a été clôturée par un 
jugement définitif? 
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Question préjudicielle

L’article 3 de la sixième directive [82/891/CEE] (1), qui est également applicable (article 22) à la scission impliquant la 
constitution de nouvelles sociétés, en ce qu’il prévoit que (a) «si un élément du patrimoine n’est pas affecté dans le projet de 
scission et que son interprétation ne permet pas de décider de son affectation, chacune des sociétés bénéficiaires de la 
scission en est solidairement responsable» et (b) «les États membres peuvent prévoir que cette responsabilité solidaire est 
limitée à l’actif net affecté à chaque société bénéficiaire de la scission», s’oppose-t-il à une interprétation de la règle de droit 
national contenue à l’article 2506-bis, troisième alinéa, du code civil qui conçoit la responsabilité solidaire de la société 
scindée comme un «élément du passif» non attribué par le projet, outre les responsabilités de nature déjà déterminées, 
également (i) celles identifiables dans les conséquences dommageables, produites après la scission, d’un comportement (par 
action ou par inaction) qui a eu lieu avant la scission elle-même ou (ii) d’un comportement ultérieur qui a la nature d’un 
délit permanent, générant des dommages environnementaux, dont les effets, au moment de la scission, ne sont pas encore 
entièrement déterminables? 

(1) Sixième directive 82/891/CEE du Conseil, du 17 décembre 1982, fondée sur l’article 54 paragraphe 3 point g) du traité et concernant 
les scissions des sociétés anonymes (JO L 378 du 31.12.1982, p. 47).
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Partie requérante: QR
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